80 ans après Guernica
En 1997, le président fédéral d’Allemagne, Roman Herzog écrivit une lettre aux survivants  du bombardement de Guernica, dans laquelle il leur tint la main et les pria d’accepter la réconciliation. Les destinataires et leurs familles  se rappellent respectueusement ce geste, car de la part espagnole  il n’y avait aucune action semblable. Ainsi, la revendication portée en 1977 à Guernica, selon laquelle Madrid devrait remettre le célèbre tableau « Guernica » de Picasso à la ville de Guernica, reste à jour même quatre-vingt ans après son bombardement par la Légion Condor. En fin de compte, l’Etat allemand peut se féliciter du geste de son chef d’Etat qui finalement mit fin au débat- honteux pour la politique (fédérale) allemande- en faveur d’une réconciliation  après les crimes du 26 avril 1936.
Aujourd’hui, les gens à Guernica et au pays basque réfléchissent sur la commémoration future. Dans les décennies qui suivaient la mort du dictateur fasciste Francisco Franco, il était d’abord question de réfuter le mensonge franquiste, selon lequel des basques « rouges-séparatistes » eux-mêmes avaient détruit par le feu le symbole de leurs libertés.  En même temps, les survivants  savaient se faire entendre après toutes ces décennies du silence imposé. Depuis, Guernica est synonyme de beaucoup de crimes rendus possible par le coup d’Etat fasciste du 17/18 juillet 1936 et l’intervention italo-allemande. Beaucoup de communes à l’intérieur et hors du Pays basque ont subi le même sort,  qui par contre ne fut pas aussi bien connu.
Guernica symbolise également la destruction du gouvernement autonome basque, ce qui explique le conflit continu du Pays basque avec Madrid, tout comme les aspirations du peuple à l’indépendance  en Catalogne.
L’attitude de refus, prise par Mariano Rajoy, Premier ministre postfranquiste (PP), face à ces deux régions résulte aussi du fait que ni l’Etat ni la société n’aient débattu la dictature fasciste que de manière insuffisante. Des hommages rendus au régime  sont aussi bien à l’ordre du jour que la persistance des jugements de la justice d’injustice. En plus, il n’y a aucun « centre de documentation sur le franquisme », semblable à la « Topographie de la terreur » à  Berlin ou au « Centre de documentation sur le Nazisme » à Cologne. Tant à Berlin, qu’à Cologne, c’étaient des citoyens et citoyennes engagés qui empêchaient l’oubli de tels endroits de la politique nazi des répressions et exterminations. Le fait que la République Fédérale d’Allemagne ne s’est pas couverte de gloire dans son débat sur le passé nazi est prouvé aussi par le mépris officiel des combattants et combattantes et des membres des brigades internationales. Cela correspond aux « Honneurs » rendus et pensions versées par la République Fédérale aux membres de la Légion Condor et de la Division bleue de Franco.
Devant le fait que le Franquisme n’ait pas connu un Stalingrad et Nuremberg, les effets de l’intervention allemande de 1936/1939 continuent à résonner et influencer les relations entre les deux Etats. Cette conclusion oblige au secours dans la « deuxième démocratisation » de l’Etat espagnole, visée par des forces progressistes. Des commémorations bilatérales complétées par la recherche scientifique et le travail politique pourront accompagner ce développement. 
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